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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DU BAS-RHIN 

Préfecture 

Direction des collectivités lacales 
Bureau de l'environnement 
et des procédures publiques 

ARRÊTÉ D'ENREGISTREMENT du 3 AB. 20 

fixant à la société HERRMANN SA les mesures qui s'appliquent à ses installations de découpe 
et de transformation de produits à base de viandes à REICHSTETT 

LE PRÉFET DE LA RÉGION ALSACE 
PRÉFET DU BAS-RHIN 

livre V de la partie réglementaire, 

destinés à la consommation humaine, 

dans le domaine de l’eau (DCE), 

dangereuses ; 

Penvironnement, 

VU 

dangereuses : 

pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses : 

protection de l'environnement soumises à autorisation, 
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le code de l'Environnement, notamment le titre I® du livre V de la partie législative et le titre I® du 

le règlement européen (CE) no 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non 

la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire 

les articles R211-11-1 à R211-11-3 du titre 1 du livre IE du code de l’environnement relatifs au 
programme national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 

l'arrêté du 23 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du 
régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2221 (préparation ou conservation de produits 
alimentaires d’origine animale) de la nomenclature des installations classées pour la protection de 

l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 
programme national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 

l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la 

la mise en œuvre de la 2** phase de l'action nationale de recherche et de réduction des substances 
dangereuses pour le milieu aquatique présentes dans les rejets des installations classées pour la



  

VU les circulaires du 23 mars 2010 et 27 avril 2011 relative aux adaptations des conditions de mise en 

œuvre de la circulaire du 5 janvier 2009, 

VU le dossier de demande d’autorisation d’exploiter déposé le 21 janvier 2011 et ses compléments 

déposés en cours de procédures; 

VU l'enquête publique qui s'est déroulée du 13 février 2012 au 16 mars 2012 ; 

VU les avis exprimés lors de l’enquête publique et administrative ; 

VU le rapport du 5 octobre 2012 de la Direction Départementale de la Protection des Populations 

chargée de l’inspection des installations classées, 

VU l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques 

(CODERST) du 30 novembre 2012, 

CONSIDÉRANT qu'aux termes du décret n° 2012-384 du 20 mars 2012 modifiant la nomenclature des 

installations classées pour la protection de l'environnement, l'activité réalisée par la société 

HERRMANN SA ne relève plus du régime de l'autorisation mais de l'enregistrement, 

CONSIDÉRANT qu'aux termes de l'article L.512-7 du code de l'environnement, le Préfet peut imposer par 

arrêté toutes prescriptions spéciales nécessaires à une installation soumise à enregistrement, 

CONSIDÉRANT que l'établissement exploite des installations classées visées par la circulaire du 5 janvier 

2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de l’action nationale de recherche et de 

réduction des substances dangereuses 

APRÈS communication au demandeur du projet d'arrêté statuant sur sa demande, 

SUR proposition du secrétaire générai de la Préfecture du Bas-Rhin, 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : BENEFICIAIRE ET PORTÉE 

ARTICLE 1.1.- EXPLOITANT, DUREE, PEREMPTION 

Les installations de la société HERRMANN SA sont enregistrées. 

Elles sont localisées rue du Chemin de Fer à REICHSTETT dans la zone industrielle au lieu dit 

«Rammelplatz », section 8 parcelles 579 et 581. 

ARTICLE 1.2 - INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À 

DECLARATION 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 

déclaration incluses dans l'établissement. 

  

ARTICLE 2 : NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1 - LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

Les installations, objet du présente arrêté, ont pour activité principale une activité de boucherie-charcuterie- 

traiteur et consiste principalement en la découpe, la cuisson, le fumage, la salaison, le hachage/cutterage, le 

tranchage et le mélange de matières premières alimentaires. 

L'établissement comprend les installations classées répertoriées dans le tableau suivant : 
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Désignation de l'activité Rubrique | Régime | Quantité | Unité 
  

Alimentaires (préparation ou conservation de produits) d'origine animale 2221-B E 6 ti 

            La quantité de produits entrant étant supérieure à 2 t/j. 
  

Régime : E = Enregistrement 

ARTICLE 2.2 — AUTRES LIMITES DE L'ENREGISTREMENT 

Les installations sont exploitées conformément aux données techniques contenues dans le dossier de 
demande d'autorisation et les différents dossiers de mise à jour des informations relatives au fonctionnement 
des ateliers et des installations annexes (installations de réfrigération, chaudière, stockages d'emballage). 

ARTICLE 2.3, CONSISTANCE DES INSTALLATIONS ENREGISTREES 

L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon 
suivante : 

— l'atelier de transformation (zone d'arrivage des marchandises; zone de découpe des produits ; zone 
de salaison ; zone de charcuterie ; zone de cuisson et de refroidissement ; zone de pâtisserie ; zone 
de conditionnement ; zone de stockage des denrées ; zone d'expédition ; zone de lavage) 

— une zone administrative ; 

— un local chaufferie ; 

— un local pour les groupes froids. 

En 2011, le volume moyen de produits d'origine animale entrant est 1600 tonnes par an, correspondant à 
1800 tonnes de produits finis par an. 

Le terrain d'exploitation représente une surface de 8351 m° se décomposant globalement de la manière 
suivante : 

— surface bâtie : 2074 m° 

— surface en espace vert : 1855 m? 

— surface de voiries / parking : 3341 m° 

— surface en gravier : 1080 n° 

L'approvisionnement en eau est réalisé par Le réseau d'adduction d'eau potable de la communauté urbaine de 
Strasbourg . 

La réfrigération est assurée par plusieurs groupes froids dont la puissance totale s'élève à 518 kW. Les 
fluides frigorigènes présents dans les installations sont principalement : 

— le R22 ou « fréon » classé comme HCFC (voir article 8.3 pour les délais de remplacement) ; 

— le R40da classé comme HFC. 

ARTICLE 3 : CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1 - CONFORMITÉ AUX PLANS ET DONNÉES TECHNIQUES- 
PRESCRIPTIONS APPLICABLES 

Les installations et leurs annexes sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et données 
techniques contenus dans le dossier de demande d'autorisation et les compléments déposés en cours de 
procédures, en tout ce qu'elles ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté et des règlements en 
vigueur. 

En ce qui concerne les prescriptions du présent arrêté, qui ne présentent pas un caractère précis en raison de 
leur généralité ou qui n’imposent pas de valeurs limites, l’exploitant est tenu de respecter les engagements et 

3/41



| 
| 
| | 

  

valeurs annoncés dans le dossier de demande d’autorisation dès lors qu’ils ne sont pas contraires aux 
dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 4 : DUREE DE L’ENREGISTREMENT 

ARTICLE 4.1 —- MISE EN SERVICE 

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque les installations n'auront pas été mises en service 

dans un délai de trois ans, ou n'auront pas été exploitées durant deux années consécutives, sauf cas de force 
majeure (article R.512-74 du code de l’environnement). 

ARTICLE 5 : PERIMETRE D’ELOIGNEMENT (*) 

Sans objet 

ARTICLE 6 : GARANTIES FINANCIERES (*) 

Sans objet 

ARTICLE 7 : MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 7,1 - PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'utilisation ou à son voisinage, et 
de nature à entraîner un changement notable des installations enregistrées, devra être portée avant sa 

réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation (article R.512-46-23 du code de 

Penvironnement). 

ARTICLE 7.2 - MISE A JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que 

prévue à l’article R.512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement 
communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 

vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son 
approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 7.3 - TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous le chapitre 1.2 du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'enregistrement. 

ARTICLE 7.4 - CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Si l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant devra en faire la déclaration au 
Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation (article R.512-68 du code de 
l’environnement). 

ARTICLE 7.5 — CESSATION D'ACTTVITE 

Si l'installation cesse l'activité au titre de laquelle elle est enregistrée, l'exploitant devra en informer le Préfet 
au moins trois mois avant cette cessation. 

Lors de la mise à l’arrêt définitif de l'installation, l'exploitant devra placer son site dans un état tel qu’il ne 

puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du Code de l'Environnement et qu’il 
permette un usage futur du site déterminé conjointement avec le maire et, s’il ne s’agit pas de l’exploitant, le 
propriétaire du terrain sur lequel est située l’installation conformément aux dispositions des articles R.512- 
46-25 à R.512-46-29 du code de l’environnement. 
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L'application de ces dispositions se traduira en particulier par la production d’un mémoire décrivant les 
mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures 
concernent notamment : 

— l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et des déchets présents sur le site ; 

— des interdictions ou limitations d'accès au site : 

— la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

— la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

ARTICLE 8 : DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits 
actes leur ont été notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 
mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de 
l'affichage de ces décisions. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois 
après la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration 
d'une période de six mois après cette mise en service . 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant 
l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer 
ledit arrêté à la juridiction administrative. 

ARTICLE 9 : ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 
  

Dates Textes 

21/09/2009 Règlement européen (CE) n) 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobré 
2009 établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits 
dérivés non destinés à la consommation humaine 

  

  

23/03/2012 |Arrêté du 23 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2221 (préparation ou 
conservation de produits alimentaires d’origine animale) de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l’environnement 
  

07/05/2007 | Arrêté du 7 mai 2007 relatif au contrôle d’étanchéité des éléments assurant le confinement 
des fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et climatiques 
  

23/01/1997 |'Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par Les 
installations classées pour la protection de l'environnement 
  

05/01/09 Circulaire du 05 janvier 2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de l'action 
nationale de recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu aquatique 
présentes dans les rejets des installations classées pour la protection de l'environnement 
(ICPE) soumises à autorisation         
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ARTICLE 10 : RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET 

REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 

applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code 

général des collectivités territoriales, la régiementation sur les équipements sous pression. 

  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Le présent enregistrement ne vaut pas permis de construire. 

ARTICLE 11 : EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

  

ARTICLE 11.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 

l'exploitation des installations pour : 

_ limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

— Ja gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 

— prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers où 

inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection 

de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 11.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement 

les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de 

dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 

dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant 

une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

ARTICLE 12 : RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 12.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 

courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que et à titre d'exemple : 

manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

ARTICLE 13 : INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

  

ARTICLE 13.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 13.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 

propreté (peinture, plantation, grillage...). 
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ARTICLE 14 : INCIDENTS OU ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents 
ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 

transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et 
les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou 

envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long 
terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 15 : PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

ARTICLE 15.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l’entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, en optimisant notamment 
l'efficacité énergétique. 

Les conduits d'évacuation seront disposés de telle manière que leur étanchéité puisse toujours être contrôlée 
en totalité. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont 
identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 15.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que 
les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 
l’emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne 

devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 15.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 

susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 15.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 

prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

— les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

— les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 
en cas de besoin, 

— les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

— des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 15.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES (*) 

Sans objet 
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ARTICLE 15.6. CONDITIONS DE REJET (*) 

Sans objet 

ARTICLE 16 : PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 16.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices 

de secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 
  

Origine de la ressource | Nom de la masse Code national de la | Prélèvement | Débit maximal (m°) 

d’eau ou de la masse d’eau maximal 

commune du réseau | (compatible SANDRE) | annuel (m°) 

  

Horaire | Journalier 

(si prélèvement dans 
une masse d’eau) 
  

              
Réseau communal de Réseau public - 16600 - - 

distribution d'adduction de la 
CUS 
  

Les consommations annuelles d'eau requises pour le refroidissement en circuit ouvert des thermoformeuses 
ne doivent pas excéder 1% de la consommation annuelle totale. L'exploitant mesure la consommation 
nécessaire au refroidissement de ses équipements. Ces mesures sont renseignées dans un relevé de 

consommation tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 16.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 

PRELEVEMENT 

Article 16.2.1. Réseau d’alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des 

garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de 
substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

Article 16.2.2. Prélèvement d'eau en nappe par forage 

Sans préjudice des formalités d'usage liée à la réalisation d'un forage, les prélèvements d’eau en nappe par 
forage dont l’usage est destiné directement ou indirectement à la consommation humaine en eau feront 
l’objet, avant leur mise en service, d’une autorisation au titre du Code de la Santé Publique (article R.1321 

et suivants). Ils ne pourront pas être utilisés préalablement à l'obtention de cette autorisation. 

ARTICLE 16.3. ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS EN CAS 
DE SECHERESSE (*) 

Sans objet 

ARTICLE 17 : COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 17.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’Article 4.3.1. ou non 

conforme à leurs dispositions est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou 
être détruits et le milieu récepteur. 

8/41



Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour 

l'épuration des effluents. 

ARTICLE 17.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

— l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 

— les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 
tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, …) ; 

— les secteurs collectés et les réseaux associés ; 

— - Les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) ; 

— les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 
(interne ou au milieu). 

ARTICLE 17.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 

dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de établissement sont 

aériennes. 

ARTICLE 17.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L’ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou 

de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec 

d'autres effluents. 

ARTICLE 17.5. ISOLEMENT AVEC LES MILIEUX 

Un système doit permettre l’isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à 
l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance 

localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement 
sont définis par consigne. 

ARTICLE 18 : TRAITEMENTS ET REJETS DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 18.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

Les effluents générés par les installations sont : 

— des eaux usées industrielles issues du process et du nettoyage des Locaux ; 

— des eaux vannes issues des besoins sanitaires des employées (commodité / hygiène) ; 

— des eaux pluviales (toiture et voirie). 

ARTICLE 18.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages 

de traitement. 
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La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs 

seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances 
polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents 

normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de 

surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 18.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 
exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux 
variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion 

du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à 
un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions 
nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents 
ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 18.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRATÏTEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de pré-traitement des 

eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et 

continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, 
de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des 

mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICEE 18.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de rejet qui 

présentent) les caractéristiques suivantes : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

Point de rejet codifié par le présent arrêté + sortie de station de prétraitement, 
«réseau communal des eaux pluviales 

de voiries 

Nature des effluents Industrielles, pluviales et sanitaires 

Débit maximal journalier (pour les eaux industrielles) 50 m°/j (max 85) — 12500 m°/an 

Exutoire du rejet Réseau séparatif de la Commune Urbaine de 

Strasbourg 

Traitement avant rejet dans le réseau public 

Sanitaires et industrielles Dégraissage 

Eaux Vannes 

Eaux pluviales des parkings / voiries Séparateur d'hydrocarbure 

Eaux pluviales des toitures Néant         
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Traitement après rejet dans le réseau public 
  

{Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective |Station d'épuration de Strasbourg — La 

Wantzenau 

Maitre d'ouvrage : CUS 
  

Conditions de raccordement ‘ - Autorisation de déversement au titre du 
code de la santé publique 

- Règlement d'assainissement collectif de la 
CUS         

ARTICLE 18.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE 
REJET 

Article 18.6.1. Conception 

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par la collectivité à 
laquelle appartient le réseau public et l’ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 
du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par lexploitant au Préfet. 

Article 18.6.2. Aménagement 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des 
points de mesure (température, concentration en polluant, .….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité, Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes 

extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 

dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Article 18.6.3. Équipements 

L'installation possède un dispositif de pré-traitement des effluents produits comportant, au minimum, un 
dégraisseur dont le dimensionnement est conforme aux normes NF EN 1825-1 et NF EN 1825-2, ou 

justifiant de performances équivalentes. Les installations de pré-traitement sont correctement entretenues. 

L'exploitant procède aux améliorations prévues dans le dossier de demande d'autorisation d'exploiter 

(optimisation de l'équipement existant en matière d'aération et de floculation pour le traitement des 

graisses). Le cas échéant, un nouvel équipement avec traitement physico/chimique des graisses sera 
mis en place. 

Sans préjudice des obligations réglementaires sanitaires, les sols des zones susceptibles de recueillir des 
eaux résiduaires et/ou de lavage de l’installation sont garnis d’un revêtement imperméable et la pente permet 
de conduire ces effluents vers un orifice pourvu d’un siphon et raccordé au réseau d'évacuation. 

Les siphons de sol des ateliers de production disposent de paniers de rétention. 

L'exploitant dispose sur site des équipements requis pour relever la température et le pH de ses effluents. 

ARTICLE 18.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L’ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

— de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, 
des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

— de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 

ouvrages. 
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Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

— Température : < 30°C 

—  PH(NFT 90 008)) : compris entre 5,5 et 8,5 

ARTICLE 18.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES 

À L’'ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux 

polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés 
avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 18.9. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES AVANT REJET 
DANS LE MILIEU NATUREL OÙ DANS UNE STATION D’'EPURATION COLLECTIVE 

Rejets dans le milieu naturel ou dans une station d’épuration collective 

L'exploitant dispose d'une autorisation de déversement (éventuellement complétée d’une convention de 

déversement) qui fixe notamment les conditions de collecte et de traitement des effluents industriels. Un 
exemplaire est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les 

valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies. 

Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne doit 

dépasser le double des valeurs limites de concentration. 

De manière générale, Les valeurs limites sont (article 37 de l’AM du 23 mars 2012): 

— Matières en suspension (NFT 90 105) 600 mg/l! 

—  DCO (NET 90 191) 2 000 mg/l! 

-  DBOS (NFT 90 103) 800 mg/l 

—  Azote global (exprimé en N) : 150 mg/l ! 

— . Phosphore total (exprimé en P) : 50 mg/l' 

—  SEH (Substances Extractibles à l'Hexane) 300 mg/l ! 

! Ces valeurs limites ne sont pas applicables lorsque l’autorisation de déversement dans le réseau public prévoit une 
valeur supérieure. 

Le règlement d'assainissement collectif de la communauté urbaine de Strasbourg fixe les conditions de 

collecte et de traitement des effluents industriels. 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les 
valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies. 

Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne doit 

dépasser le double des valeurs limites de concentration. 

Ces valeurs limites sont : 

Concentrations Flux 

Maximale Maximale 

— Matières en suspension (NFT 90105) 600 mg/l 

-  DCO (NET 90101) 2 000 mg/l 50 kg/jour 

-  DBOS (NFT 90103) 800 mg/l 

—  Azote global (exprimé en N-) 150 mg/l 

—  Phosphore total (exprimé en P-NFT 90023) 50 mg/l 
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- Chlorure 750 mg/l 

— Hydrocarbure totaux 5 mg/l 

-  SEH 50 mg/l 

ARTICLE 18.10. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement 

des déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées 
vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

ARTICLE 18:11. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT 
PLUVIALES : 

Les eaux pluviales de voiries et des aires de parking des véhicules de livraison sont rejetées dans le réseau 
de collecte séparatif inter-communal de la Communauté Urbaine de Strasbourg. 

Lorsque le ruissellement des eaux pluviales sur des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de 

stationnement et autres surfaces imperméables est susceptible de présenter un risque particulier 
d'entraînement de pollution par lessivage des toitures, sols, aires de stockage, etc., les eaux ainsi collectées 

ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et si besoin traitement 
- approprié. 

Le réseau de collecte des eaux pluviales est équipé d’un séparateur d'hydrocarbures adapté à la pluviométrie 
permettant de respecter une teneur en hydrocarbures totaux inférieure à 5 mg/l. Ce dispositif est nettoyé au 

moins une fois par an et en tant que de besoin. Un limiteur de débit est installé à son entrée pour garantir un 
débit de fuite limité au débit naturel avant imperméabilisation de la zone, tel que défini à l'article 32 de 
l'arrêté ministériel du 23 mars 2012. ‘ 

ARTICLE 19 : PRINCIPES DE GESTION DES DECHETS 

ARTICLE 19.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de 

ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 19.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 
façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R.541-8 du code de l’environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articies R.543-66 à R.543-72 du code de l’environnement sont 

valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de 

Pénergie. 

Les sous-produits animaux sont stockés, transportés et éliminés conformément aux dispositions du 

règlement (CE) no 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des 

règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation 

humaine. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R.543-3 à R.543-15 et R.543-40 du 
code de l’environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes 

d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans 

des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre 
déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les huiles alimentaires usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants 

d’installations d’élimination). 
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Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R543- 

131 du code de l’environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur 

élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de Particle R.543-137 à 

R.543-151 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs où exploitants 
d'installations d'élimination} ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de 
remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des 
articles R.543-196 à R.543-201 du code de l’environnement. 

ARTICLE 19.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’ENTREPOSAGE 
INTERNES DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur élimination, 

doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par 
des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour 
les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 

réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux 
météoriques souillées. 

Dispositions particulières pour la collecte et le stockage des sous-produits animaux 

Les sous-produits animaux de l'installation sont entreposés dans des conditions ne présentant pas de risques 
(prévention des envols, des ruissellements, des infiltrations dans le sol, des odeurs, etc.) pour les populations 

environnantes, humaines et animales, et l'environnement. 

Tout entreposage de sous produits animaux supérieur à 24 heures est réalisé dans des locaux (ou dispositifs 

assurant leur confinement) dont la température doit être en permanence inférieure ou égale à +4°C. 

À cet effet : 

— les dépôts sont tenus en constant état de propreté et font l'objet d'un nettoyage/désinfection après 

chaque enlèvement par l'équarrissage ; 

— les réceptacles étanches servant au stockage des sous produits sont réservés exclusivement à cette 

fonction et portent les indications nécessaires à leur identification ; 

— après utilisation, les réceptacles sont nettoyés et désinfectés de manière à éviter tout dégagement de 

mauvaises odeurs et de prévenir tous risques sanitaires. 

ARTICLE 19.4. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L’EXTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts 

visés à Particle L.511 1 du code de l’environnement. Il s’assure que les installations utilisées pour cette 
élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 19.5. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L’INTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 

À l’exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de 

l’établissement (incinération à l’air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

ARTICLE 19.6. TRANSPORT 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R.541-50 à R.541-64 et 

R.541-79 du code de Penvironnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La 

liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des 
installations classées. 
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L’importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en 
application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 

concernant les transferts de déchets. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi 

en application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux 

mentionné à l’article R.541-45 du code de l’environnement. 

Dispositions particulières pour le transport des sous-produits animaux 

La gestion du suivi des déchets d’exploitation, y compris des refus de dégrillage, devra se faire en 

application des dispositions du règlement européen (CE) no 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil 
du 21 octobre 2009 établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits 
dérivés non destinés à la consommation humaine. 

L'exploitant assure la traçabilité à l'aide des différents documents d'accompagnement prévus à cet effet en 

annexe du règlement pré-cité. 

Les déchets de sous-produits animaux sont éliminés ou valorisés dans des installations habilitées et/ou 
agrées à les recevoir dans des conditions fixées par la réglementation en vigueur 

ARTICLE 29 : PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

ARTICLE 29.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine 
de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre 
la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les 
règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 202. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 

Pétablissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions 
des articles R.571-1 à R.571-24 du code de l’environnement. 

Des prises électriques en nombre suffisant sont mis à disposition des transporteurs pour permettre le 
branchement des camions équipés de groupes frigorifiques. 

L’exploitant met en place des procédures visant à limiter les potentielles nuisances sonores émanant des 

transporteurs frigorifiques. Une information aux divers prestataires du site est réalisée concernant 

l’application de ces procédures. 

ARTICLE 20.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .….) 

gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

ARTICLE 21 : NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 21.1, VALEURS LIMITES D’'EMERGENCE 

Les émissions sonores ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées 

dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 
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Niveau de bruit ambiant existant dans | Émergence admissible pour la Émergence admissible pour la 

les zones à émergence réglementée période allant de 7hà22h, |période allant de 22 h à 7 h, ainsi 

(incluant le bruit de l’établissement) | sauf dimanches et jours fériés | que les dimanches et jours fériés 

supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)     
ARTICLE 21.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

De manière à assurer le respect des valeurs d’émergence admissible définies ci-dessus, les niveaux limites 

de bruit ne doivent pas dépasser, en limites de propriété de l’établissement, les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la journée : 

  

            

PÉRIODES PÉRIODE DE JOUR PÉRIODE DE NUIT 
allant d…7hà22h, allant de22hà7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours 

fériés) 

Niveau sonore limite admissiblé 70 dB(A) 60 dB(A) 

ARTICLE 22 : VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens 

ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des 
niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la 

circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées. 

ARTICLE 23 : PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

ARTICLE 23.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 
PRESENTES DANS L'ETABLISSEMENT 

L’inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être présentes 
dans l’établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques 

codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

ARTICLE 23.2. ZONAGE INTERNES A L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, d'émanations 

toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées 

ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à 

jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de 

besoïin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s’ils 

existent. 

ARTICLE 24 : INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICTE 24.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les 
règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information 

appropriée. 
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Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 

dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 
services d’incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

L'établissement disposera d’un éclairage nocturne de sécurité sur l’ensemble du site. 

L’éclairage artificiel des installations en direction du voisinage est interdit. 

ARTICLE 24.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Les mesures de prévention des incendies, l'évacuation et les moyens de lutte contre l'incendie respecte 

les dispositions du code du travail et notamment, ses articles R.4227 et R.4216. 

  

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 

faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Les éléments de construction des bâtiments et locaux présentent des caractéristiques de résistance et de 
réaction au feu (parois coupe-feu ; couverture, sols et planchers hauts incombustibles ; portes pare flamme) 

adaptés aux risques encourus. 

Le désenfumage des locaux exposés à des risques d’incendie doit pouvoir s’effectuer d’une manière 
efficace. L'ouverture de ces équipements doit en toute circonstance pouvoir se faire manuellement, les 
dispositifs de commande sont reportés près des accès et doivent êfre facilement repérables et aisément 
accessibles. 

L'exploitant doit prévoir un recoupement des panneaux sandwiches afin de limiter toute propagation d’un 
éventuel incendie de la mousse. 

Les salles de commande et de contrôle sont conçues de façon à ce que lors d’un accident, le personnel 

puisse prendre en sécurité les mesures permettant d'organiser l’intervention nécessaire et de limiter 
l'ampleur du sinistre. 

L'exploitant doit tenir à disposition de l’inspection des installations classées les justificatifs liés aux 
éléments de construction et de désenfumage retenus, ainsi que ceux liés à la conception des salles de 

commande et de contrôle. 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 
notamment éviter la formation d’une atmosphère explosible ou nocive. Sauf contre-indication, la ventilation 

doit être assurée en permanence, y compris en cas d’arrêt des équipements, notamment en cas de mise en 

sécurité de l’installation. 

Les sorties de secours doivent être positionnées de manière à ce que tout point de l'entrepôt ne soit pas 

distant de plus de 50 m de l'une d'elle et 25 m dans les partie formant un cul de sac. 

Les sorties de secours sont balisées et signalées par des inscriptions ou pictogrammes éclairés en toute 

circonstance. 

ARTICLE 24.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES — MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément 

aux normes en vigueur. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 

organisme compétent qui: mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 
L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

ARTICLE 24.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE (*) 

Sans objet 
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ARTICLE 25 : GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

  

ARTICLE 25.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENTIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou 

de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le 

dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et 

l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de 

procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

l'interdiction de fumer ; 

— l'interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

— l'interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 

— l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 

- les procédures d'arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, ventilation, 

climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts 

notamment) ; 

— les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

— la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services d’incendie et de secours. 

ARTICLE 25.2. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de 

dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un 

permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 25.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur lé site, y compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas 

d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 25.4, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à 

risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant 

notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou 

unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

« Permis d’intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude par 

exemple) ne peuvent être effectués qu’après délivrance d’un « permis d’intervention » et éventuellement 

d’un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être 

établis et visés par l’exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont 

effectués par une entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et 

la consigne particulière doivent être signés par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils 

auront nommément désignées. 
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Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être effectuée 

” par l’exploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure. 

ARTICLE 26 : MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

ARTICLE 26.1. LISTE DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

L'exploitant détermine la liste des équipements et paramètres de fonctionnement importants pour la sécurité 
(EPS) des installations, c’est-à-dire ceux dont le dysfonctionnement les placerait en situation dangereuse ou 

susceptible de le devenir, en fonctionnement normal, en fonctionnement transitoire, ou en situation 

accidentelle. 

Les paramètres significatifs de la sécurité des installations sont mesurés et si nécessaires enregistrés en 

continu. 

Les appareils de mesure ou d’alarme des paramètres IPS figurent à la liste des équipements IPS. 

Les équipements IPS sont de conception éprouvée. Leur domaine de fonctionnement fiable, ainsi que leur 
longévité sont connus de l’exploitant. Pour le moins, leurs défaillances électroniques sont alarmées, et leur 

alimentation électrique et en utilité secourues sauf parade de sécurité équivalente. L'exploitant détermine 
ceux des équipements devant disposer d’une alimentation permanente. Ils sont conçus pour être testés 

périodiquement, en tout ou partie, sauf impossibilité technique justifiée par des motifs de sécurité. Ils 
doivent résister aux agressions internes et externes. 

Ces équipements sont contrôlés périodiquement et mainténus en état de fonctionnement, selon des 

procédures écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 

ARTICLE 26.2. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCEDES (*) 

Sans objet 

ARTICLE 26.3. GESTION DES ANOMALIES ET DEFAILLANCES DE MESURES DE 
MAITRISE DES RISQUES (*) 

Sans objet 

ARTICLE 26.4. SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES POUVANT ETRE À 
L'ORIGINE DE RISQUES 

Les locaux comportant des risques d’incendie ou d’explosion sont équipés d’un réseau adapté aux risques 

encourus permettant la détection précoce d’une atmosphère explosive ou d’un sinistre. 

Un dispositif permettant la détection automatique d’un incendie est mis en place dans les zones 

identifiées comme présentant ce risque. 

Tout déclenchement du réseau de détection entraîne une alarme sonore audible de tout point du bâtiment et 

ayant une durée supérieure de fonctionnement minimale de 5 minutes 

ARTICLE 27 : PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 27.1. ORGANISATION DE L’ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement 
de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt 

d’exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d’exploitation. 
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ARTICLE 27.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 

supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le 

symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations 

chimiques dangereuses. ‘ 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 

danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon lisible. 

Les fiches de données sécurité des produits dangereux ou polluants, solides ou liquides sont tenus à 

disposition. de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 27.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe où temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 

associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 

suivantes : 

— 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

— 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention 

est au moins égale à : 

"dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

— dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

— dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 

chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif 

d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

ARTICLE 27,4, RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

  

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute 

réaction parasite dangereuse. 

ARTICLE 27.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 

l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 

assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet 

effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 27.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 

préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 

permettant leur fonctionnement normal. 
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“ARTICLE 27.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en 

sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l’intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 

éviter le renversement accidentel des emballages. 

ARTICLE 27.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit prioritairement 

la filière déchets la plus appropriée. 

ARTICLE 28 : MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 28.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d’intervention conformes à l'étude de dangers, ainsi qu'à l'avis du 

SDIS du 1° février 2012. 

ARTICLE 28.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Les équipements relatifs à la sécurité sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre 

tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des 

installations classées. 

ARTICLE 28.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'installation est pourvue d’équipements de lutte contre l'incendie adaptés aux risques, conformes aux 

réglementations en vigueur et entretenus en bon état de fonctionnement. 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

Les ressources en eau doivent permettre d’alimenter avec un débit suffisant les moyens d’intervention ci- 

dessous énoncés et les moyens mobiles mis en œuvre le cas échéant par les services d’incendie et de 

secours, y-compris en période de gel. L'exploitant dispose a minima : 

_ d'un système de détection automatique d'incendie dans les ateliers et/ou locaux identifiés comme 

présentant un risque incendie ; 

—  d’extincteurs portatifs en nombre suffisant dont les agents d'extinction sont appropriés aux risques à 

combattre ; 

—  d'extincteurs portatifs « dioxyde de carbone » de 2 à 6 kilogrammes à proximité des armoires ou locaux 

électriques. 

— de deux poteaux incendie à proximité du site présentant un débit minimal cumulé de 120 m/h pendant 

2h. 

Le personnel est formé à l'usage des extincteurs. 

Les extincteurs sont contrôlés au moins une fois par an. 
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ARTICLE 28.5. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent 

arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et 

instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

— l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison 

des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 

produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 

indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

— les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d’épandage 

accidentel, 

— les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

— Ja procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, 

— la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert 

de pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 28.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

L'exploitant établit un plan d’intervention qui précise notamment : 

— l'organisation ; 

_ les effectifs affectés ; 

- Je nombre, la nature et l’implantation des moyens de lutte contre un sinistre répartis dans 

l'établissement; 

— les moyens de liaison avec les Services Départementaux d’incendie et de secours. 

ARTICLE 28.7. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Les installations permettent un confinement des eaux poiluées d’un volume minimum de 240 m°. Ce volume 

est assuré par les formes des pentes des voiries, en plus du volume de rétention des eaux pluviales constitué 

par les réseaux enterrés de collecte. 

Les différents réseaux (pluviales / effluents) sont équipés de dispositif permettant Fobturation des 

réseaux en vue de contenir des potentielles eaux d’extinction d’un incendie avant le 31 décembre 2012. 

Il est réalisé une fois par an un exercice incendie. 

Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce bassin doivent pouvoir être actionnés en 

toutes circonstances. 

ARTICLE 28.8. DISPOSITIF D'ARRÊT D'URGENCE ET DE MISE EN SECURITE 

Chaque installation devra pouvoir être arrêtée en urgence et mise en sécurité en cas de nécessité. 

Les détecteurs, commandes, actionneurs et autres matériels concourant au déclenchement et à la mise en 

œuvre du dispositif d’arrêt d’urgence et d’isolement sont clairement repérés et pour les commandes “coup 

de poing”, accessibles en toutes circonstances et sans risques pour l'opérateur. Îls sont classés “équipements 

importants pour la sécurité” (IPS) et soumis aux dispositions de l’article 7.4.1 du présent arrêté. 
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Tous les équipements de lutte contre l’incendie ainsi que les organes de mise en sécurité des installations 
comme les vannes de coupure des différents fluides (électricité, gaz, etc.) sont convenablement repérés et 

facilement accessibles. 

ARTICLE 28.9. ZONE DE RISQUE TOXIQUE 

Des masques ou appareils respiratoires d’un type correspondant au gaz et émanations toxiques sont mis à 
disposition de toute personne de surveillance ou ayant à séjourner à l’intérieur des zones toxiques. 

Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions normales 

ou dans des circonstances accidentelles. 

Une réserve d’appareïls respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est disposée 

dans au moins deux secteurs protégés de l’établissement et en sens opposé selon la direction des vents. 

ARTICLE 29 : EPANDAGE (*) 

Sans objet 

ARTICLE 30 : PREVENTION DE LA LEGIONNELLOSE (*) 

Sans objet 

ARTICLE 31 : EQUIPEMENTS DE REFRIGERATION 

Les installations sont exploitées conformément aux dispositions des articles R.543-75 à R.543-120 du code 
de l’environnement relatif à certains fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et 
climatiques et de l’arrêté ministériel du 7 mai 2007 relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurant le 

confinement des fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et climatiques. 

En complément des prescriptions générales et pour les installations de réfrigération utilisant comme fluide 
frigorigène des HCFC (R22, R408a), les prescriptions particulières suivantes sont applicables : 

— la recharges des installations par des fluides neufs est interdites ; cette opération est réalisée par du 

fluide recyclé ou régénéré ; 

— les installations sont remplacés avant fin 2012 conformément à l'engagement de l'exploitant. 

ARTICLE 32 : PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE 

LEURS EFFETS 

ARTICLE 32.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant 

définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs 

effets dit programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette 

surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux 

obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement. L'exploitant décrit dans un document tenu 

à la disposition de l’inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de 

son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l’inspection des installations 

classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur 
l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

ARTICLE 32.2. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES (*) 

Sans objet 
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ARTICLE 32.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

L'exploitant réalise, sur des échantillons représentatifs, les analyses des paramètres suivants aux fréquences 

indiquées : 
  

  

Situation du Paramètres Fréquence Point de 

rejet prélèvement 

Sortie station de pré- Température, pH journalière sortie 

traitement ob établissement 

Volume cumulé journalière 

DCO, DBOS, MES, N et P semestrielle 

SEH et Chlorure Annuelle             
! : En cas de dépassements avérés ou de plaintes, il pourra être demandé à l'exploitant de mettre en œuvre un système de 

mesure permanent et continu. 

Pour les effluents raccordés, les résultats des mesures réalisées à une fréquence plus contraignante à la 

demande du gestionnaire de la station d’épuration collective sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

Ces résultats sont systématiquement transmis à l'inspection des installations classées. Les informations 

transmises contiennent au minimum les informations prévues dans le modèle présenté en annexe 3. 

L'industriel tient en outre à disposition de l'inspection des installations classées un bilan du fonctionnement 

de la station d'épuration de Strasbourg - la Wantzenau et de ses rejets. 

Les bilans réalisés sur des périodes de 24h par la communauté urbaine de Strasbourg sont tenus à la 

disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 32.4. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en. accord avec l'inspection 

des installations classées où conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce 

récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières d’élimination 

retenues. 

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 32.5. AUTO SURVEILLANCE DE L’'EPANDAGE (*) 

Sans objet 

ARTICLE 32.6. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée tous les 5 ans à compter de la date de signature du 

présent arrêté, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à 

l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au plan annexé au présent 

arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des installations classées pourra demander. 

ARTICLE 32.7. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du CHAPITRE 9.2, notamment celles 

de son programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions 

correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour 

l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses 

installations ou de leurs effets sur l’environnement. 
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“ARTICLE 32.8. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO 

SURVEILLANCE DES EFFLUENTS 

Sans préjudice des dispositions de l’article R 512-69 du code de l’environnement, l‘exploitant établit avant 

la fin de chaque semestre calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses 

imposées au CHAPITRE 9.2 du trimestre précédent. Ce rapport, traite au minimum de Pinterprétation des 

résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives 

mentionnées au CHAPITRE 9.1, des modifications éventuelles du programme d’auto surveillance et des 

actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l’outil de production, de traitement des effluents, la 

maintenance …) ainsi que de leur efficacité. 

Il est tenu à la disposition permanente de l’inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

Il est adressé à la fin de chaque année civile à l’inspection des installations classées. 

L’inspection des installations classées peut en outre demander la transmission périodique de ces rapports où 

d'éléments relatifs au suivi et à la maîtrise de certains paramètres, ou d’un rapport annuel. 

ARTICLE 32.9. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’ AUTO SURVEILLANCE DES 

DECHETS 

Les justificatifs évoqués à l’article 9.2.5. doivent être conservés (3/5/10 ans selon le cas). 

Un bilan annuel portant notamment sur la gestion et l'élimination des sous-produits au sens du règlement 

européen (CE) no 1069/2009 est transmis chaque année avant le 31 janvier à l'inspection des installations 

classées. 

ARTICLE 32.10, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE LA SURVEILLANCE 

DE L'EPANDAGE 

Sans objet 

ARTICLE 32.11. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE 

NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 9.2 sont transmis au Préfet dans le mois 

qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélioration. 

ARTICLE 33 : SURVEILLANCE DES REJETS DE SUBSTANCES DANGEREUSES 

DANS L'EAU 

La société HERRMANN SA doit respecter, pour ses installations situées sur le territoire de la commune de 

Reichstett, les modalités du présent arrêté préfectoral qui vise à fixer les modalités de surveillance des rejets 

de substances dangereuses dans l’eau afin d'améliorer la connaissance qualitative et quantitative des rejets 

de ces substances. 

ARTICLE 33.1. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX OPERATIONS DE 

PRELEVEMENTS ET D'ANALVSES 

1 Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions du 

fascicule joint au présent arrêté. 

2 Pour l'analyse des substances, l’exploitant doit faire appel à un laboratoire d’analyse accrédité selon la 

norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser. 
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3 L'exploitant doit être en possession de l’ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire qu’il 

aura choisi, avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s’assurer que ce prestataire 

remplit bien les dispositions du fascicule : 

1. Justificatifs d’accréditations sur les opérations de prélèvements et d’analyse de substances dans la 

matrice « eaux résiduaires » comprenant a minima : 

a. Numéro d'accréditation 

b. Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 

2. Liste de références en matière d’opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les 

rejets industriels ; 

3, Tableau des performances et d’assurance qualité précisant les limites de quantification pour 

l’analyse des substances qui doivent être inférieures ou égales à celles du fascicule ; 

4. Attestation du prestataire s’engageant à respecter les prescriptions du fascicule. 

4 Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit fournir 

à l'inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures prévues au chapitre 10.3 du 

présent arrêté, les procédures qu’il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques 

de prélèvement et de mesure de débit. 

Ces procédures doivent intégrer Les points détaillés au paragraphe 3 du fascicule et préciser les modalités de 

traçabilité de ces opérations. 

5 Les mesures de surveillance des rejets aqueux déjà imposées à l'industriel par arrêté préfectoral sur des 

substances visées dans le présent arrêté peuvent se substituer à certaines mesures visées dans le présent 

arrêté, sous réserve du respect des conditions suivantes : 

la fréquence de mesures imposée dans le présent arrêté est respectée ; 

les modalités de prélèvement et d'analyses pour les mesures de surveillance répondent aux exigences du 

fascicule, notamment sur les limites de quantification. 

ARTICLE 33.2. PROGRAMME DE SURVEILLANCE INITIALE 

L'exploitant met en œuvre, dans les 6 mois qui suivent la signature du présent arrêté, le programme de 

surveillance au(x) point(s) de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 

- liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées dans l'annexe 2 du présent arrêté et le 

phtalate de bis(2-éthylhexyle)phtalate (DEHP) ; 

-_ périodicité : 1 mesure par mois pendant 6 mois* ; 

- durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation ; 

- limite de quantification à atteindre par les substances par les laboratoires en ug/1. 

* : Si une substance prescrite dans la liste des substance en italique de l'annexe 1 n'est pas détectée lors 

des trois premières mesures, l'exploitant pourra abandonner la recherche à condition que les mesures soit 

réalisées conformément aux conditions techniques décrites dans la circulaire du $ janvier 2009 relative à la 

mise en œuvre de la deuxième phase de l'action nationale de recherches et de réduction des substances 

dangereuses pour le milieu aquatique, présentes dans les rejets des installations classées pour la protection 

de l'environnement. 

À l'issue des trois premières mesures, l'exploitant transmeitra pour les substances en italique de l'annexe 1 : 

- les résultats des mesures ; 

+ la démonstration que les mesures ont été réalisées dans des conditions représentatives. 
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” ARTICLE 33.3. RAPPORT DE SYNTHESE DE LA SURVEILLANCE INITIALE 

L'exploitant doit fournir à l'inspection des installations classées au plus tard 10 mois à compter de la date 
du présent arrêté préfectoral un rapport de synthèse de la surveillance initiale devant comprendre : 

- un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique. Ce tableau comprend, pour chaque 
substance, sa concentration et son flux, pour chacune des mesures réalisées. Le tableau comprend 

également les concentrations minimale, maximale et moyenne relevées au cours de la période de 
mesures, les flux minimal, maximal et moyen, ainsi que les limites de quantification pour chaque mesure 
et les valeurs représentant 10% du flux admissible par le milieu (flux admissible étant considéré comme 
le produit du QMNAS et de la NQË) ; 

- l’ensemble des rapports d’analyses réalisées en application du présent arrêté ; 

- l’ensemble des éléments permettant d’attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de 
mesure de débit et de vérifier le respect des dispositions du chapitre 10.2 du présent arrêté ; 

-. des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en évaluant les 

origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles exercées et 
des produits utilisés; 

- des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l’exploitant met en évidence Ia possibilité 

d'arrêter la surveillance de certaines substances, en référence aux dispositions de l'article 10.3.3. 

- des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l’exploitant souhaite adopter un rythme de 
mesures autre que trimestriel pour la poursuite de la surveillance; 

- le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d’alimentation en précisant leur origine 

(superficielle, souterraine ou adduction d’eau potable). 

- l'ensemble des données saisies sur le site de l'INERIS, ainsi que les dates de transmission associées et la 

qualification attribuée par l'INERIS; 
- le nom du milieu récepteur dans lequel rejette directement l'établissement. Pour les rejets raccordés au 

réseau d'assainissement, l'exploitant fournira le nom du milieu récepteur du rejet de la station d'épuration 
qui traite ses effluents; 

- la valeur du QMNAS ( débit mensuel d'étiage de période de retour 5 ans) pour le milieu de rejet final. 

ARTICLE 33.4 CLASSEMENT DES SUBSTANCES EN TROIS CATEGORIES 

Au vu des résultats factuels décrits dans le rapport de surveillance initiale, l'exploitant doit classer les 

substances mesurées lors de cette phase de surveillance en 3 catégories et adresser dans les conclusions de 
ce rapport ses propositions de classement au service de l'inspection des ICPE. 

Les catégories de substances sont les suivantes: 

1. Les substances analysées lors de la surveillance initiale dont il n'est pas utile de maintenir la 
surveillance au vu des faibles niveaux de rejets constatées: substances à abandonner 

2. Les substances dont les quantités rejetées sont suffisamment importantes pour qu'une surveillance 

pérenne de ces émissions soit maintenue: substances à surveiller 

à 
3. Parmi ces substances à surveiller, celles pour lesquelles les quantités rejetées ne sont pas 

suffisamment faibles pour dispenser l'exploitant d'une réflexion approfondie sur les moyens à sa disposition 

pouvant permettre d'obtenir des réductions voire des suppressions: substances devant faire en plus de Ia 

surveillance l'objet d'un plan d'action. 

Les critères permettant d'aboutir à ce classement sont détaillés en Annexe B. 

ARTICLE 33.5. PROGRAMME DE SURVEILLANCE PERENNE 

L'exploitant poursuit le programme de surveillance au(x) point(s) de rejet des effluents industriels de 

l'établissement dans les conditions suivantes : 

- liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées dans l'annexe | du présent arrêté, dont 
la surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse établi à l'issue de la surveillance initiale en 
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référence aux articles 10.3.2. et 10.3.3. du présent arrêté ; 

- périodicité : 1 mesure par trimestre pendant 2 ans et 6 mois, soit LO mesures ; 

- durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l’installation ; 

- limite de quantification à atteindre par les substances par les laboratoires en g/l. 

Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions de 

du fascicule joint au présent arrêté préfectoral . 

Cette surveillance pérenne devra être commencée au plus tard 2 mois à compter de la date de la notification 

par l'inspection des installations classées à l'exploitant du classement retenu pour chacune des substances de 

la surveillance initiale. 

ARTICLE 33.6. ETUDE TECHNICO-ECONOMIQUE 

Article 33.6.1. Substances concernées 

Une étude technico-économique est demandée pour l'ensemble des substances de la surveillance pérenne 

Article 33.6.2 Prescriptions générales. 

L'exploitant fournira à l'inspection des installations classées au plus tard 30 mois à compter du début de 

la surveillance initiale une étude technico-économique, accompagnée d’un échéancier de réalisation 

pouvant s’échelonner jusqu’en 2021 répondant aux objectifs suivants pour l’ensemble des substances 

figurant dans la surveillance prescrite à l’article 10.4.1. ci-dessus : 

Cette étude devra mettre en exergue les substances dangereuses dont la présence dans les rejets doit 

conduire à les supprimer, à les substituer ou à les réduire, à partir d'un examen approfondi s'appuyant 

notamment sur les éléments suivants : 

- les résultats de la surveillance prescrite ; 

- l'identification des produits, des procédés, des opérations ou des pratiques à l'origine de l'émission 

des substances dangereuses au sein de l'établissement ; 

- un état des perspectives d'évolution de l'activité (process, niveau de production …) pouvant impacter 

dans le temps qualitativement ou quantitativement le rejet de substances dangereuses ; 

- ja définition des actions permettant de réduire ou de supprimer l'usage où le rejet de ces substances. 

Sur ce point, l'exploitant devra faire apparaître explicitement les mesures concernant la ou les 

substances dangereuses prioritaires et celles liées aux autres substances. Les actions mises en œuvre 

et/ou envisagées devront répondre aux enjeux vis à vis du milieu, notamment par une comparaison, 

pour chaque substance concernée, des flux rejetés et des flux admissibles dans le milieu. En 

particulier, l'exploitant définira un plan d'actions approprié dans le cas d'un rejet effectué dans une 

masse d’eau déclassée due à la présence excédentaire des substances dangereuses. Ce plan d'actions 

sera assorti d'une proposition d'échéancier de réalisation. 

Pour chacune des substances devant être réduite ou supprimée dans le rejet, l'étude devra faire apparaître 

l'estimation chiffrée pour chaque substance concernée, du rejet évité par rapport au rejet annuel moyen de 

l'installation (en valeur absolue en kg/an et en valeur relative en %), et être comparée avec les objectifs de 

réduction ou de suppression ci-avant précisée. 

ARTICLE 33.7. RAPPORT DE SYNTHESE DE LA SURVEILLANCE PERRENE 

L'exploitant doit fournir à l'inspection des instailations classées dans un délai de 4 aus à compter de la 

notification du présent arrêté un rapport de synthèse de la surveillance pérenne dans les formes prévues à 

l'article 10.3.2. du présent arrêté. 

Ce rapport devra conduire l'exploitant à proposer la nature du programme de surveillance à poursuivre selon 

les dispositions de l'article 10.3.3. et en fonction des conclusions de l'étude technico-économique visée au 

point 10.4.2. lorsque l'engagement d'une telle étude aura été nécessaire. 
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"ARTICLE 33.8. ACTUALISATION DU PROGRAMME DE LA SURVEILLANCE PERRENE 

En cas d'évolution des substances produites ou utilisées, des procédés, des opérations ou des 
pratiques susceptibles d'être à l'origine de l'émission dans les rejets de nouvelles substances 
dangereuses au sein de l'établissement, l'exploitant est tenu d'actualiser le cadre de sa surveillance à 
ces nouvelles substances jusqu'à la vérification du respect des dispositions définies à l'article 10.3.3. 

Il en informera l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 33.9.RAPPORTAGE DE LA SURVEILLANCE DES REJETS 

Les résultats des mesures du mois N devront être saisis sur le site de télédéclaration 
www.ineris.fr/rsde du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet et transmis 
mensuellement à l’inspection des installations classées par voie électronique avant la fin du mois 
N+1. 

ARTICLE 33.10 : DECLARATION SOUS GIDAF 

Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite à l'article 4 du présent arrêté doivent faire 
l'objet d'une déclaration sous GIDAF à l'adresse suivante: gidaf.developpement-durable.gouv.fr. 

L'ensemble des résultats des analyses seront à transmettre obligatoirement à l'inspection à la fin du 
mois de décembre de l'année en cours. 

Si l'exploitant n’utilise pas la transmission électronique via le site de télédéclaration susvisé, il est tenu de 
transmettre mensuellement par écrit avant la fin du mois N+1 à l’inspection des installations classées un 
rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses du mois N imposées à l’article 10.3.3 ainsi 
que les éléments relatifs au contexte de la mesure analytique des substances repris dans le fascicule joint au 
présent arrêté. 

ARTICLE 33.11. DÉCLARATION ANNUELLE DES EMISSIONS POLLUANTES 

Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite à l'article 10.4 du présent arrêté doivent faire 
l'objet d'une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 
relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets, Ces déclarations 
peuvent être établies à partir des mesures de surveillance prévues à l'article 10.4 du présent arrêté pour les 
émissions de substances dangereuses dans l'eau ou par toute autre méthode plus précise validée par les 
services de l'inspection, notamment dans le cas d'émissions dans le sol pour les boues produites par 
l'installation faisant l'objet d'un plan d'épandage. 

ARTICLE 34 : PUBLICITÉ 

Conformément à Particle R.512-46-24 du code de l’environnement, livre V, partie réglementaire. 

ARTICLE 35 : FRAIS 

Les frais inhérents à l’application des prescriptions de présent arrêté seront à la charge de la société 
HERRMANN SA. 

ARTICLE 36 : SANCTIONS 

En cas de non-respect des prescriptions du présent arrêté, il pourra être fait application du chapitre IV du 
titre Ier du Livre V du Code de l'Environnement. 
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ARTICLE 37 : EXÉCUTION 

Le Secrétaire général du la Préfecture du Bas-Rhin, 

Le maire de la commune de REICHSTETT, 

Les inspecteurs des installations classées de la DDPP du Bas-Rhin, 

Le commandant du Groupement de Gendarmerie, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de V 

HERRMANN SA. 

exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société 

LE PRÉFET 
Pour ie Préfei 

Le Secrétaire Général Adjoint   
Jean-François COURE T 

  

| 
| 
] 
| 

| 
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  ANNEXE 1 : DOCUMENTS TENUS A DISPOSITION DE L'INSPECTION   
  

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant au minimum les documents suivants : 

le dossier de demande d'autorisation ; 

les plans des réseaux (Article 20.2) 

l'autorisation de déversement fixant les conditions de collecte et de traitement des effluents industriels 

et établie avec l’exploitant de la station d’épuration de la Wantzenau (article 21.5 et 21.9) ; 

les justificatifs d’élimination des déchets (Article 19.6) 

l'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses (Article 26.1) 

une cartographie des zones de risques spécifiques (article 26.2) ; 

les justificatifs liés aux éléments de construction et de désenfamage retenus, ainsi que ceux liés à la 
conception des salles de commande et de contrôle (article 27.2); 

le rapport de contrôle des installations électriques (Article 27.3); 

la liste des équipements et paramètres importants pour la sécurité (IPS) des installations (Article 29.1) ; 

les fiches de données sécurité des produits dangereux ou polluants (Article 30.2) 

le registre d'entretien des moyens d'intervention (Article 31.2) : 

les résultats des dernières mesures sur lés effluents (article 35.3) et le bruit (article 35.6) exigées par le 

présent arrêté, ainsi que les derniers rapports de visite de l'inspection des installations classées transmis 
à l'exploitant ; 

un bilan du fonctionnement dé la station d'épuration de ia Wantzenau (article 35.3), 
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ANNEXE 2 : LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES FAISANT PARTIE 

DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

Établissement : HERRMANN SA à Reichstett (Bas-Rhin) 

  

  Limite de 

1 ‘ Catégorie de Objectif ne par 

Substance giovalde substance par Valeurs limites admissibles 

Code 1 = dangereus assoclé en % les laboratoires vis à vis du milieu : 

i Substance SANDRE ions es ® en pgi 10*NQE ou 19*NQEp 

S=ponenes, | crueredur | Goceiemere | (sonrarie 53 deïAP) 
| " : 5.2 de la 

47 autres mai 2007) . circulaire du 5 
janvier 2009 
  

  

  

  
         É É 

uivre ef 885 COMpos! 
      

  

* 5 Bruit de fond géochimique + 14 

10 Si Dureté < 24mgCaCoa/L 
Bruit de fond géochimique + 31 

Si Dureté > 24mgCaCoa/L 
Bruit de fond géochimique + 78 

    

  
Zinc et ses composés                 

  

| 

  

Dibutylétain cation 1771 4 0,02 

Monobutylétain cation 2542 4 * 0,02 ND                   
  

Substances dangereuses prioritaires issues de l'annexe X de la DCE (tableau A de la circulaire du 07/05/07) et 

de la directive fille de la DCE adoptée le 20 octobre 2008 (anthracène et endosulfan) 

  

  1] 

  

Substances prioritaires issues de l'annexe X de la DCE (tableau À de la circulaire du 07/05/07)     
  

  

Eu Autres substances pertinentes issues de la liste I de la directive 2006/11/CE (anciennement Directive 

76/464/CEE) et ne figurant pas à l'annexe X de la DCE (tableau B de la circulaire du 07/05/07) 
  

  

4 Autres substances pertinentes issues de la liste I de la directive 2006/11/CE (anciennement Directive 

76/464/CEE) et ne figurant pas à l'annexe X de la DCE (tableau B de la circulaire du 07/05/07)         
(1) Ces substances sont ajoutées à cause des activités de nettoyage 

(*) Un objectif de réduction national a été fixé par la DCE pour les substances dangereuses dans les masses d'eau ainsi 

: que pour les familles de substances pertinentes et les autres substances au titre du programme national d'action contre la 

: pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses. 

    

| 
Î 
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OBJECTIF GLOBAL DE REDUCTION 

Pour les substances de catégorie 1 et 3 : l'objectif national de réduction est de 50% pour l'ensemble des émissions 

susceptibles d'avoir un impact sur l'eau et les milieux aquatique, d'ici à 2015 par rapport au niveau de ces émissions en 

2004, en vue d'une suppression totale pour 2021. 

Pour les substances de catégorie 2 : l'objectif national de réduction est de 30% pour l'ensemble des émissions 

susceptibles d'avoir un impact sur l'eau et les milieux aquatique, d'ici à 2015 par rapport au niveau de ces émissions en _ 

2004. : 

Pour les substances de catégorie 4 : l'objectif de réduction est de 10% pour l'ensemble des émissions susceptibles 

d'avoir un impact sur l'eau et les milieux aquatique, d'ici à 2015 par rapport à ce qu'elles ont été en 2004. 
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ANNEXE 3 : FORMAT DES TABLEAUX D’AUTO SURVEILLANCES 

REJETS D'EAUX RÉSIDUAIRES 

AUTOSURVEILLANCE 

(1 fiche par point de rejet autorisé) 

Mois : Année : 

Raison sociale :   
| Adresse : 

Nom de la personne responsable : 

Nature du traitement : 

Point de mesure : 

Identification du rejet : 

e conduit : ouvert - fermé   
e milieu récepteur : (cours d’eau (nom) - station d'épuration urbaine...) 

  

Nombre de jours de production : 

Production du mois (quantité et nature) : 

Date de l’arrêté préfectoral : 

  | 
Commentaires sur les anomalies 
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Date 

  
Débit 

  
pH 

  
MES 

  
DCO 

  
DBOS 

  
Autres polluants! 
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ANNEXE 4 : AVIS DU SDIS 
  

SERVICE DÉPARTEMENTAL 
. Fe 

  

' 

      

D'INCENDIE ET DE SECOURS 

     
   

    

  

BF 

     
  

  

  

Bas-RHIN nn 

à FE 27 

DIRECTION Strasbourg, l& - 1 FEV, PRÉFÉCTURE . 
Te 1FX. 200 DJ BAË-RHIAN 

PREVENTION 
BUREAU DES RISQUES 
TECHNOLOGIQUES 

| Le Directeur Départemental des Services 
Affaire suivie par : . d'incendie et de Secours du Bas-Rhin 

Lieutenant Bruno HENRY . 

Æ : 03.00.20.70,69 à 
RéF: BH/MR «11/2012 

Préfecture du Bas-Rhin 
Direction des collectivités locales 
Bureau de l'environnement et des 

procédures publiques 

A l'attention de Mme MUREAU 

Obiet : Demande d'autorisation d'exploiter de ta société Herrmann commune de Reichstett 
Flèce jointe : 1 CD 

Principales réglementations applicables : 

Code de l'Urbanisme (article L 421-3, article L 111-3, article R 111-4), 
Code de la Construction et de FHabitation (articles R 111-1& R 111- 19) 
Code de l'Environnement — arrêtés types (4), 
Règlernent Sanitaire Départemental, 
Code de l'Environnement — arrêtés types (4), 
Cods du travail, 
Circulaire Intérministérielle n° 465 du 10 décembre 1951 relative à la création et à 
l'aménagement des points d'eau destinés à la lutte contre l'incendie. 

Je vous transmets ci-joint le dossier en retour. Le SDIS émet un avis favorable à ta 
demande d'autorisation cité en objet sous réserve de respect aux dispositions des textes 
visés en référence et aux recommandations sulvantes : 

4 Respecter les observations contenues dans la demande d'autorisation d'e ‘exploiter de : mars 
2011 sous réserve des recommandations complémentaires formulées par le Service 

Départemental d'incendie et de Secours, 

Respacter es dispositions édictées par le Code du Travail st an particulier les articles R 42278 
et R 4216s commentés par la greulaire technique DRT n° 95.07 du 14/04/1995 concemant les 
mesures de prévention des incendies, l'évacuation et les moyens de lutte contre l'incendie, 

Le (les) bâtiment(s) devra être réalisé de manière à penneite en cas de sinistre l'accès de 
l'extérieur et l'intervention des services de secoûrs et de iutie contre l'incendie art. R 4216s , 

Aménager des voiss engins d'une résistance au sol suffisante pour permettre l'accès au demi. 
périmètre du bâtimani à des véhicules d'un poids de 130 kilès-newions, le reste du bâtiment 
devra être accessible par un chemin stabillsé de 1,30 mètres au minimum et sans avoir plus de 
60 mètres à parcourir pour atteindre une issue de l'éntrepôt (art. R 4214-09), 

«Le Prismer - 2, route de Paris - 67087 Strashourg cedex 2 

Æ 0390 20 70 00 - Æù 03 90 20 70 29 - F3 :sdis67@edk67.com 
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5. Baliser et signaler les sorties par des inscriptions ou pictogrammes éclairés en toutes 
circonstances conformément à l'arrêté du 4 novembre 1998 (art. R 4227-38), 

6. Respecter les règles techniques ’et de sécurité applicables aux installations de gaz combustible 
ainsi que celles relatives aux installations fixes destinées au chauffage et à l'alimentation d'eau 
chaudé sanitairé des bâtiments d'habitation, Se bureaux au recevant du Public (Arrêté du 73 
juin 1978 et Article R4216-17s, 

7. Réaliser les installations électriques et techniques conformément aux règles et normes 
françaises en vigueur (décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988), 

8. Rendre facilement accessible et repérer l'ensemble des organes de mise en sécurité des 
installations telles que vannés de coupure (électricité, gaz...) (arrêté du 04 novembre 1983), 

9. Doter l'installation dé moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques avec un 
minimum de (art. R 4227-28s : ‘ 
"un extincteur de 6 kg d'agent exincteur adapté aux risques pour 200 m° de surface au sol 

et par niveau, . 
"un appareil CO de 2 kg à proximité des tableaux électriques, 

40, Installer des robinets d'incendie armiés normalisés de 19, 25, 33 mm, développant 30 mètres 
de tuyaux semi-rigides sur dévidair axial orientale, avec une pression de 2,5 bars au minimum 
à la lance la plus défavorisés, Ils devront être judicieusement placés de façon à atteindre tout 
point du bâtiment par deux jets (art. R 4227-2865), . 

11. Assurér la défense en eau par le biais du réseau de distribution équipé de poteaux d' incendie 
normalisés de 100 mm assurant un débit minimum de 120 m', pendant 2 heures sous une 
pression dynamique supérieure ou égale à 1 bar, ces poteaux devant se trouver à mains de 
200 mètres du risque à défendre en suivant le cheminement des voles et judicieusement 
disposés, ; 

12,5 aSSUrET de la récupération ou du traitement des eaux d'extinction, d'un éventuel incendie de 

240 nf, 

13. Installer un système d'alarme sonore audible de tout point du bâtiment: ayant une durée 
supérieure de fonctionnement minimale de 5 minutes (art. R #227- -28s), 

14. Afficher les consignes de sécurité incendie en précisant notamment (art. R 4227-37}: . 
= les interdictions à respecter, 
=. la conduite à tenir en cas de sinistre, 
“ le made et le numéro d'appel des sapeurs-pompiers. 

L'établissement étant soumis au code de l'environnement { règle des installations classées 
pour la protection de Fenvironnement), il Y' a lieu de salsir l'inspecteur des installations 
classées. 

Respecter les dispositions générales applicables aux installations classées. 

fi ET DON 
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